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PREFET DES ALPES-MARITIMES

Direction Départementale des
Territoires

et de la Mer des Alpes-Maritimes
Service-Déplacements Risques

Sécurité

 AP N° 2020-06-01

                                                   

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

portant réglementation temporaire de la circulation entre l’échangeur N° 57
 (La Turbie) et la frontière italienne dans les 2 sens de circulation de l’autoroute

A8,

Le Préfet des Alpes -Maritimes
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU

le code de la voirie routière ;

VU

le code de la route et notamment l’article R432-7 ;

VU

l’article 25 du titre II de la loi n° 82 213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des
communes, des départements et des régions modifiée et complétée par la loi n° 82 623
du 22 juillet 1982 ;

VU

la loi 55 435 du 18 avril 1955, modifiée portant statut des autoroutes ;

VU

le décret du 29 novembre 1982 modifié approuvant la convention passée entre l’État et
la Société des Autoroutes Estérel Côte d’Azur, Provence, Alpes (ESCOTA) modifié
pour la concession de la construction, de l’entretien et de l’exploitation des autoroutes
concédées et ses avenants ultérieurs ;
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VU

le  règlement  de  l’exploitation  du  réseau  ESCOTA,  approuvé  par  le  Ministère  de
l’Équipement du 6 août 2002 ;

VU

l’arrêté de police n° 2014-092 du 25 juin 2014 portant réglementation de la circulation
sur  l’autoroute  A8  « La  Provençale »  sur  la  section  comprise  entre  la  limite  du
département du Var/Alpes-Maritimes et la frontière italienne ;

VU

l’arrêté n°2012-0604 du 11 juillet 2012 autorisant l’ouverture de chantiers courants ou
de réparation sur les autoroutes A8 et A500 dans la traversée des Alpes-Maritimes ;

VU

l’arrêté préfectoral n°2019-1017 du 20 décembre 2019 donnant délégation de signature
à monsieur Serge CASTEL, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU

l’arrêté  n°2020  du  29  avril  2020  de  subdélégation  de  signature  aux  cadres  de  la
direction départementale des territoires et de la mer ;

VU
le dossier DESC 027-2020, présenté par la Société ESCOTA en date du 26 mai 2020 ;

VU
l’avis favorable du service DGITM/DIT/GRN/GCA2 en date du 2 juin 2020 ;

Considérant
la nécessité de réglementer la circulation entre le PR 223+179 et la frontière italienne,
dans  les  deux  sens  de  circulation,  sur  l’autoroute  A8  en  raison  de  travaux  de
confortements de la falaise de la Giraude, du lundi 8 juin 2020 à 10h00 au vendredi 26
juin 2020 à 16h00, en continu H24, avec circulation de tous les véhicules en double sens,
sur la chaussée sud (France - Italie)

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-
Maritimes ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :

En  raison  de  travaux  de  confortements  de  la  falaise  de  la  Giraude  nécessitant  le
basculement de circulation sur une seule chaussée et une circulation à double sens entre
le PR 223+179 et la frontière italienne, la circulation sera organisée comme suit :

– du lundi 8 juin 2020 à 10h00 au vendredi 26 juin 2020 à 16h00, en continu H24, tous
les véhicules circuleront en double sens, sur la chaussée sud de l’autoroute A8 (France-
Italie) entre le PR 223+179 et la frontière Italienne ;

Afin de faciliter la réalisation des travaux et réduire au minimum la gêne aux usagers, la
distance inter-chantiers, dans les 2 sens de circulation, sera ramenée à 0 km entre la gare
de péage de Nice-Saint-Isidore et la frontière italienne

La  signalisation  nécessaire  au  basculement  de  circulation  sera  conforme  à  la
réglementation  en  vigueur  et  sera  mise  en place  par  l’entreprise  intervenante  sous  la
responsabilité de la société ESCOTA .

ARTICLE 2 :
Sur la période du chantier, la circulation des transports de matières dangereuses (TMD)
sera organisée comme suit :

– conformément  à  l’arrêté  permanent  2014-092  du  25  juin  2014,  la  circulation
des « TMD » entre l’échangeur Nice Saint Isidore (n°52) et la frontière italienne dans les
deux sens de circulation reste interdite entre 21h00 et 5h00.

– en  dehors  de  ces  horaires,  et  pendant  la  période  de  chantier,  la  circulation
bidirectionnelle, en journée de 5h00 à 21h00, est exceptionnelle sur l’autoroute A8 du fait
de  la  nécessité  d’entreprendre  ces  travaux  indispensables  à  la  sécurité  des  usagers.
Toutefois,  les  interdistances  entre  poids-lourds  TMD  sera  de  200  mètres  minimum,
conformément à la réglementation en tunnels.

Un renforcement de l’information d’interdistance et  de vitesse entre poids-lourds,  par
ajout de panneaux dans la zone basculée, sera mis en place.

ARTICLE 3 :
Les  usagers  seront  informés  des  dispositions  du  présent  arrêté  par  des  panneaux
d’information sur les autoroutes et les autres voiries, par la diffusion de messages sur
Radio Trafic FM 107.7 et par les autres médias.
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ARTICLE 4 :
Délais et voie de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Depuis le 30 novembre 2018, les particuliers ont la possibilité de déposer leur recours
devant le  tribunal  administratif  de Nice dans un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication par voie électronique via l’application internet “télé-recours citoyens” (https://
www/telerecour.fr).

ARTICLE 5 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Alpes-Maritimes, et ampliation sera adressée à :

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes ;
M.  le  commandant  du  groupement  départemental  de  gendarmerie  des  Alpes-
Maritimes ;
M. le commandant du peloton de gendarmerie de Nice ;
M. le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière ;
M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes Maritimes ;
M. le préfet délégué pour la sécurité et la défense ;

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour
information à :

M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours ;
M. le maire de Menton ;
M. le directeur du service DGITM/DIT/GRN/GCA2.

A Nice, le 4 juin 2020
Pour le préfet et par délégation,
Pour le  directeur  départemental  des territoires et  de la
mer,
Le chef du service déplacements-risques-sécurité

Mathias BORSU
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Direction départementale des territoires
et de la mer des Alpes-Maritimes

Service eau, agriculture, forêt, espaces
naturels

DDTM-SEAFEN-PE-AP n°2020-068

ARRETE 

reconnaissant le caractère  d'urgence  des  travaux

de confortement d'un mur de soutènement de la voie

des Chemins de fer de Provence 

à Villars-sur-Var

Le Préfet des Alpes-Maritimes,

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-

44, 

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-

Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015, 

Vu l'arrêté ministériel du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables

aux opérations relevant de la rubrique 3.1.4.0.,

Vu l'arrêté ministériel du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales

applicables aux opérations relevant de la rubrique 3.1.2.0.,

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales

applicables aux opérations relevant de la rubrique 3.1.5.0.,

Vu la déclaration du 6 mars 2020 et le récépissé de déclaration du 3 avril 2020

concernant le confortement d'un mur de soutènement de la voie des Chemins de fer de

Provence à Villars-sur-Var,

Vu la demande de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur du 15 mai 2020, concernant

des travaux de confortement d'un mur de soutènement de la voie des Chemins de fer de

Provence à Villars-sur-Var,



Vu l'arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Serge CASTEL,

Directeur départemental des territoires et de la mer des alpes-Maritimes,

Vu l'arrêté préfectoral portant subdélégation de signature aux cadres de la direction

départementale des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes, 

Vu le risque imminent d'effondrement du mur de soutènement de la voie des Chemins

de fer de Provence à Villars-sur-Var,

Considérant la nécessité de réaliser en urgence des travaux de confortement de cet

ouvrage après les intempéries du 22 au 24 novembre et 1er décembre 2019 et 10 mai

2020, 

Considérant l'objectif de bon état écologique de la masse d'eau superficielle FRDR82 Le

Var du Cians à la confluence de la Vésubie défini par le schéma directeur

d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-Maritimes,

ARRETE

ARTICLE 1. OBJET

Les travaux de confortement d'un mur de soutènement de la voie des Chemins de fer de

Provence au PK42+850 à Villars sur Var présentent un caractère d'urgence.

ARTICLE 2. CONSISTANCE DES TRAVAUX

Cette intervention consiste à conforter en pied un mur de soutènement de la voie des

Chemins de fer de Provence par une longrine béton de 150 ml, ancrée dans le

substratum, après aménagement d'une rampe d'accès, d'une aire de stockage des engins,

d'une piste d'accès et d'un chenal de  déviation des eaux du Var.

Les espèces protégées présentes sur le site devront être préservées lors des travaux.

ARTICLE 3. RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE

Cette installation relève des rubriques suivantes de la nomenclature

numéro désignation régime arrêté de

prescriptions

générales

3.1.2.0. Installations, ouvrages, travaux ou

activités conduisant à modifier le profil

en long ou le profil en travers du lit

mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de

autorisation 28/11/07



ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou

conduisant à la dérivation d'un cours

d'eau sur une longueur de cours d'eau

supérieure ou égale à 100 m 

3.1.4.0. Consolidation ou protection des berges,

à l'exclusion des canaux artificiels, par

des techniques autres que végétales

vivantes sur une longueur supérieure ou

égale à 200 m 

déclaration 13/02/02

3.1.5.0. Installations, ouvrages, travaux ou

activités, dans le lit mineur d’un cours

d’eau, étant de nature à détruire les

frayères, les zones de croissance ou les

zones d’alimentation de la faune

piscicole, des crustacés et des

batraciens, ou dans le lit majeur d’un

cours d’eau, étant de nature à détruire

les frayères de brochet, sans destruction

de plus de 200m2 de frayères

déclaration 30/09/14

ARTICLE 4. PRESCRIPTIONS GENERALES

Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales applicables aux opérations

relevant des rubriques 3.1.2.0., 3.1.4.0. et 3.1.5.0. fixées respectivement par arrêtés

ministériels du 28 novembre 2007, 13 février 2002 et 30 septembre 2014.

Le bénéficiaire du présent arrêté est tenu, dès qu'il en a connaissance, d'informer le

service de la police de l’eau, de tout incident ou accident intéressant le programme

d'entretien et portant atteinte à l’environnement, à la qualité, à la quantité et au mode

d'écoulement des eaux ou aux activités légalement exercées faisant usage de l'eau.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage doit

prendre ou faire prendre toutes les mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident

ou de l'accident portant atteinte à l’environnement, pour évaluer ses conséquences et y

remédier.

ARTICLE 5. CONTROLES

Le pétitionnaire doit prévenir à l’avance le service eau, agriculture, forêt, espaces

naturels de la direction départementale des territoires et de la mer (ddtm-spe@alpes-

maritimes.gouv.fr) et le service départemental de l’office français de la biodiversité

(sd06@ofb.gouv.fr) des dates de réalisation de cette intervention.

Les agents du service chargé de la police de l’eau, ainsi que les fonctionnaires et agents

habilités à constater les infractions en matière de police de l’eau, auront en permanence

libre accès aux chantiers et aux ouvrages en exploitation. Le bénéficiaire devra mettre à

leur disposition les moyens nécessaires pour procéder à tous les contrôles techniques

qu’ils jugeraient utiles pour constater l’exécution de la présente autorisation et le bon

fonctionnement des dispositifs mis en place.



A l'achèvement des travaux, les plans de recollement des ouvrages / travaux exécutés,

seront remis par le pétitionnaire au service chargé de la police des eaux, accompagnés

d'un compte-rendu établi en application de l'article R214-44 du code de l'environnement.

ARTICLE 6. DUREE

La durée de validité de cet arrêté est fixée au 30 septembre 2020.

ARTICLE 7. MODIFICATION DES OUVRAGES OU DES CONDITIONS

D'EXPLOITATION

Toute modification de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier

de déclaration doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui

pourra exiger une nouvelle demande, ou prescrire les mesures particulières rendues

nécessaires par la situation.

ARTICLE 8. OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE - CLAUSES DE

PRECARITE

Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir,

notamment en matière de police, de gestion des eaux et de protection des milieux

aquatiques.

Dans l'intérêt de la sécurité publique, le service chargé de la police de l’eau pourra,

après mise en demeure du permissionnaire (sauf en cas d'urgence), prendre les mesures

nécessaires pour prévenir ou faire disparaître, aux frais et risques du permissionnaire,

tout dommage ou nuisance provenant de son fait, sans préjudice de l'application

d'éventuelles dispositions pénales et de toute recherche en responsabilité civile.

Dans un but d’intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre la pollution

des eaux, de la police et de la répartition des eaux ou de la préservation des milieux

aquatiques, et en particulier si les principes mentionnés à l’article L.211-1 du code de

l’environnement ne sont pas garantis par l’exécution des prescriptions du présent arrêté,

le préfet peut à quelque époque que ce soit et sans indemnité imposer, par arrêté

complémentaire toutes prescriptions spécifiques nécessaires, suspendre ou retirer la

présente autorisation et dans ce dernier cas, ordonner le démantèlement de l’ouvrage,

installation ou aménagement et la remise en état du site.

ARTICLE 9. RESERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision peut être contestée devant la juridiction administrative :

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date

de notification ;



2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai

de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes.

Les particuliers ont la possibilité de déposer leur recours devant le Tribunal

administratif par la voie électronique via l’application internet « télérecours citoyens »

(https://www.telerecours.fr).

ARTICLE 11.         PUBLICITE ET AFFICHAGE

Le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-Maritimes, le Directeur départemental

des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes sont chargés, chacun en ce qui les

concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire.

En vue de l’information des tiers, cet arrêté d’autorisation sera publié au recueil des

actes administratifs et transmis au maire de la commune de Villars-sur-Var pour être

affiché en mairie pendant une durée minimale d’un mois ; procès-verbal de cette

formalité sera adressé au Préfet.

Nice, le 04 juin 2020



Direction départementale des territoires
et de la mer des Alpes-Maritimes

Service eau, agriculture, forêt, espaces
naturels

DDTM-SEAFEN-PE-AP n°2020-074

ARRETE 

reconnaissant le caractère d'urgence des travaux

de curage du canal du Béal

à Pégomas

par le SMIAGE Maralpin

Le Préfet des Alpes-Maritimes,

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-
44, 

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-
Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux
opérations relevant de la rubrique 3.2.1.0.,

Vu la demande du SMIAGE Maralpin en date du 26 mai 2020, concernant des travaux
de curage du canal du Béal à Pégomas,

Vu l'arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Serge CASTEL,
Directeur départemental des territoires et de la mer des alpes-Maritimes,

Vu l'arrêté préfectoral portant subdélégation de signature aux cadres de la direction

départementale des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes, 

Considérant la nécessité de réaliser en urgence des travaux de curage du canal du Béal à
Pégomas après les intempéries des 22 et 24 novembre et 1er décembre 2019 pour
restaurer sa capacité d'écoulement,

Considérant l'objectif de bon potentiel écologique de la masse d'eau côtière FRDC08e
Pointe de la Galère-Cap d'Antibes défini par le schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-Maritimes,



ARRETE

ARTICLE 1. OBJET

Les travaux de curage du canal du Béal, au n°958 chemin de l'Ecluse à Pégomas, après

les intempéries des 22 et 24 novembre et 1er décembre 2019, présentent un caractère

d'urgence.

ARTICLE 2. CONSISTANCE DES TRAVAUX

Cette intervention consiste à évacuer hors du canal des volumes d'alluvions d'environ

315 m3 sur 300 ml depuis la prise d'eau dans la Siagne et sur une épaisseur de 0,80 m,

pour restaurer une pente en long de 0,2 % et la capacité d'écoulement de cet ouvrage.

Les espèces protégées présentes sur le site devront être préservées lors des travaux.

ARTICLE 3. RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE

Cette intervention relève des rubriques suivantes de la nomenclature

numéro désignation régime arrêté de prescriptions

générales

3.2.1.0. Entretien de cours d'eau ou de canaux, à

l'exclusion de l'entretien visé à l'article

L. 215-14 réalisé par le propriétaire

riverain, des dragages visés à la rubrique

4.1.3.0 et de l'entretien des ouvrages

visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume des

sédiments extraits étant au cours d'une

année inférieur ou égal à 2 000 m3, dont

la teneur des sédiments extraits est

supérieure ou égale au niveau de

référence S1 (A) ; inférieure au niveau

de référence S1 (D). 

autorisation 30/05/08

ARTICLE 4. PRESCRIPTIONS GENERALES

Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales applicables aux opérations

relevant de la rubrique 3.2.1.0. fixées par arrêté ministériel du 30 mai 2008.

Le bénéficiaire du présent arrêté est tenu, dès qu'il en a connaissance, d'informer le

service de la police de l’eau, de tout incident ou accident intéressant le programme

d'entretien et portant atteinte à l’environnement, à la qualité, à la quantité et au mode

d'écoulement des eaux ou aux activités légalement exercées faisant usage de l'eau.



Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage doit

prendre ou faire prendre toutes les mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident

ou de l'accident portant atteinte à l’environnement, pour évaluer ses conséquences et y

remédier.

ARTICLE 5. CONTROLES

Le pétitionnaire doit prévenir à l’avance le service eau, agriculture, forêt, espaces

naturels de la direction départementale des territoires et de la mer (ddtm-spe@alpes-

maritimes.gouv.fr) et le service départemental de l’agence française pour la biodiversité

(sd06@ofb.gouv.fr) des dates de réalisation de cette intervention.

Les agents du service chargé de la police de l’eau, ainsi que les fonctionnaires et agents

habilités à constater les infractions en matière de police de l’eau, auront en permanence

libre accès aux chantiers et aux ouvrages en exploitation. Le bénéficiaire devra mettre à

leur disposition les moyens nécessaires pour procéder à tous les contrôles techniques

qu’ils jugeraient utiles pour constater l’exécution de la présente autorisation et le bon

fonctionnement des dispositifs mis en place.

A l'achèvement des travaux, les plans de recollement des ouvrages / travaux exécutés,

seront remis par le pétitionnaire au service chargé de la police des eaux, accompagnés

d'un compte-rendu établi en application de l'article R214-44 du code de l'environnement.

ARTICLE 6. DUREE

La durée de validité de cet arrêté est fixée au 15 août 2020.

ARTICLE 7. MODIFICATION DES OUVRAGES OU DES CONDITIONS

D'EXPLOITATION

Toute modification de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier

de déclaration doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui

pourra exiger une nouvelle demande, ou prescrire les mesures particulières rendues

nécessaires par la situation.

ARTICLE 8. OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE - CLAUSES DE

PRECARITE

Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir,

notamment en matière de police, de gestion des eaux et de protection des milieux

aquatiques.

Dans l'intérêt de la sécurité publique, le service chargé de la police de l’eau pourra,

après mise en demeure du permissionnaire (sauf en cas d'urgence), prendre les mesures

nécessaires pour prévenir ou faire disparaître, aux frais et risques du permissionnaire,

tout dommage ou nuisance provenant de son fait, sans préjudice de l'application

d'éventuelles dispositions pénales et de toute recherche en responsabilité civile.

Dans un but d’intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre la pollution

des eaux, de la police et de la répartition des eaux ou de la préservation des milieux

aquatiques, et en particulier si les principes mentionnés à l’article L.211-1 du code de



l’environnement ne sont pas garantis par l’exécution des prescriptions du présent arrêté,

le préfet peut à quelque époque que ce soit et sans indemnité imposer, par arrêté

complémentaire toutes prescriptions spécifiques nécessaires, suspendre ou retirer la

présente autorisation et dans ce dernier cas, ordonner le démantèlement de l’ouvrage,

installation ou aménagement et la remise en état du site.

ARTICLE 9. RESERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision peut être contestée devant la juridiction administrative :

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date

de notification ;

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai

de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes.

Les particuliers ont la possibilité de déposer leur recours devant le Tribunal

administratif par la voie électronique via l’application internet « télérecours citoyens »

(https://www.telerecours.fr).

ARTICLE 11.         PUBLICITE ET AFFICHAGE

Le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-Maritimes, le Directeur départemental

des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes sont chargés, chacun en ce qui les

concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire.

En vue de l’information des tiers, cet arrêté d’autorisation sera publié au recueil des

actes administratifs et transmis au maire de la commune de Pégomas pour être affiché

en mairie pendant une durée minimale d’un mois ; procès-verbal de cette formalité sera

adressé au Préfet.

Nice, le 04 juin 2020



PREFET DES ALPES-MARITIMES

Direction départementale des territoires
et de la mer des Alpes-Maritimes

Service eau, agriculture, forêts, espaces naturels

DDTM-SEAFEN-PE-RD n°2020-031

RECEPISSE  DE  DEPOT  DE  DECLARATION

Rejet d’eaux pluviales

Commune d’Antibes

CONFORMEMENT A L’ARTICLE 5, LE PRESENT DOCUMENT

VAUT AUTORISATION DE COMMENCEMENT IMMEDIAT DES TRAVAUX

Le Préfet des Alpes-Maritimes,
Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'0rdre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.210-1 à L.214-6 et R.214-1
à R214-56,

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-
Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015,

Vu la déclaration en date du 6 mai 2020, concernant le rejet d’eaux pluviales d'un
programme immobilier Château Salé à Antibes par BNP Paribas Immobilier
Résidentiel,

Vu l'arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Serge CASTEL,
Directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes,

Vu l'arrêté préfectoral portant subdélégation de signature aux cadres de la direction
départementale des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes, 

Considérant la complétude du dossier vis-à-vis de l’article R 214-32 du code de
l’environnement, 

DONNE RECEPISSE de dépôt de déclaration au maître d’ouvrage visé à l’article 1er
pour la réalisation des installations, ouvrages, travaux et activités décrits au dossier de
déclaration et dans les conditions détaillées dans ce qui suit.

Article 1er : Référence du dossier

pétitionnaire : BNP Paribas Immobilier Résidentiel
adresse : Azuréa Le Phoenix 455 Promenade des Anglais 06200 Nice 

Date de dépôt du dossier complet :  7 mai 2020
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Article 2: Type et emplacement des travaux

Rejet dans le vallon de Laval des eaux pluviales du programme immobilier Château
Salé comportant 3 bâtiments d'habitations, des voies de desserte et des places de
stationnement situé impasse des Alpes à Antibes
sur les parcelles cadastrées section BI numéro 523
La superficie totale collectée par le projet :  10 324 m².
Surface imperméabilisée : 5 263 m² 

Le système de rétention est constitué de 2 bassins enterrés à fonctionnement gravitaire

Caractéristiques des
dispositifs de rétention

RETintermédiaire RETlogements sociaux

Volume utile maximale de 
stockage pour une pluie 
centennale (m³)

799 390

Hauteur utile à l’intérieur du 
bassin (m)

2,1 1,3

Débit de fuite maximum (l/s) 9 4

Les eaux extérieures au projet provenant des bassins versants amont sud et ouest seront
stockées dans des noues équipées de surverses, de capacités respectives de 12 m3 et 40
m3.
Un réseau de 600 mm de diamètre et 1 % de pente minimum sera aménagé jusqu'au
vallon le Laval, au niveau de la résidence éponyme.
Les espèces protégées présentes sur le site devront être préservées lors des travaux.

Article 3 : Masses d’eaux concernées

Masse d’eau côtière FRDC08e Pointe de La Galère-Cap d'Antibes
définie par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin
Rhône- Méditerranée.

Article 4 : Rubriques de la nomenclature

Cette opération relève des rubriques suivantes de la nomenclature de l’article R 214-1
du code de l’environnement.

numéro Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces

superficielles ou sur le sol ou dans le sous sol,
la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés
par le projet, étant supérieure à 1 ha, mais
inférieure à 20 ha.

Déclaration néant
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Article 5 : Recevabilité du dossier

Conformément à l’article R214-33 du code de l’environnement, les opérations peuvent
être entreprises sans délais.

Le déclarant s’engage à réaliser les travaux conformément aux dispositions présentées
dans le dossier de déclaration. De plus le déclarant devra respecter les prescriptions
générales définies dans les arrêtés dont les références sont indiquées dans le tableau ci-
dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Article 6 : Contrôles

Le pétitionnaire doit prévenir le service eau, agriculture, forêt, espaces naturels de la
direction départementale des territoires et de la mer (ddtm-spe@alpes-
maritimes.gouv.fr) des dates de réalisation de cette intervention 15 jours avant le
démarrage de celles-ci.
Les agents du service chargé de la police de l’eau, ainsi que les fonctionnaires et agents
habilités à constater les infractions en matière de police de l’eau, auront en permanence
libre accès aux chantiers et aux ouvrages en exploitation. Le bénéficiaire devra mettre
à leur disposition les moyens nécessaires pour procéder à tous contrôles techniques
utiles pour constater l’exécution de la présente autorisation et le bon fonctionnement
des dispositifs mis en place.
A l'achèvement des travaux, les plans de recollement des ouvrages / travaux exécutés,
seront remis par le pétitionnaire au service chargé de la police des eaux.

Article 7 : Durée

Le présent récépissé est délivré pour une durée de 3 ans pour le commencement des
travaux et à titre permanent pour l'entretien des ouvrages, sous réserve de retrait ou
modification pouvant intervenir conformément à l’application de l’article L.214-4 du
code de l’environnement.

Article 8 : Modification des ouvrages ou des conditions d’exploitation

Toute modification de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de déclaration doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance des
services de l'Etat qui sont susceptibles d'exiger une nouvelle demande, ou de prescrire
les mesures particulières rendues nécessaires par la situation.
Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui
était mentionnée au dossier, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet,
dans les 3 mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’installation, des
travaux ou le début de l’exercice de son activité.
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Article 9 : Obligations du bénéficiaire – Clauses de précarité

Le pétitionnaire doit informer les acquéreurs de cette construction de l’obligation
d’entretenir en bon état les installations, qui doivent toujours être conformes aux
prescriptions de la déclaration et notamment assurer les objectifs de régulation. Le
pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir,
notamment en matière de police, de gestion des eaux et de protection des milieux
aquatiques.
Dans l'intérêt de la sécurité publique, le service chargé de la police de l’eau pourra,
après mise en demeure du permissionnaire (sauf en cas d’urgence), prendre les
mesures nécessaires pour prévenir ou faire disparaître, aux frais et risques du
permissionnaire, tout dommage ou nuisance provenant de son fait, sans préjudice de
l’application d’éventuelles dispositions pénales et de toute recherche en responsabilité
civile.
Dans un but d’intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre la pollution
des eaux, de la protection de la ressource en eau, de la sécurité ou de la salubrité
publique, de la police et de la répartition des eaux ou de la préservation des milieux
aquatiques, et en particulier si les principes mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement ne sont pas garantis par l’exécution des prescriptions du présent
arrêté, le préfet peut à quelque époque que ce soit et sans indemnité imposer, par arrêté
complémentaire toutes prescriptions spécifiques nécessaires ; suspendre ou retirer la
présente autorisation et dans ce dernier cas, ordonner le démantèlement de l’ouvrage,
installation ou aménagement et la remise en état du site.

Article 10 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Recours

La présente décision peut être contestée devant la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date
de notification ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1, dans un
délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes.

Les particuliers ont la possibilité de déposer leur recours devant le Tribunal
administratif par la voie électronique via l’application internet « télérecours citoyens »
(https://www.telerecours.fr).
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Article 12 : Remarques d'ordre général

Le présent document est établi à titre de justificatif à toutes fins utiles, en application
de l’article R214-33 du code de l’environnement.
Ce récépissé ne dispense pas des autres autorisations qui pourraient être nécessaires
pour la réalisation du projet, notamment au titre du code de l’urbanisme.

Article 13 : Publicité et affichage

Ce récépissé de déclaration sera publié sur le site internet de la préfecture des Alpes-
Maritimes.
Une copie du récépissé sera affichée pendant une durée minimum d’un mois en mairie
d’Antibes. Un procès verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les
soins du maire et adressé au Préfet des Alpes-Maritimes. Les tiers auront la possibilité
de consulter le dossier correspondant à la Direction départementale des territoires et de
la mer.

À Nice, le 04 juin 2020
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PREFET DES ALPES-MARITIMES

Direction départementale des territoires
et de la mer des Alpes-Maritimes

Service eau, agriculture, forêts, espaces naturels

DDTM-SEAFEN-PE-RD n°2020-033

RECEPISSE  DE  DEPOT  DE  DECLARATION

Forage

Commune de Saint-Martin-Vésubie

CONFORMEMENT A L’ARTICLE 5, LE PRESENT DOCUMENT

VAUT AUTORISATION DE COMMENCEMENT IMMEDIAT DES TRAVAUX

Le préfet des Alpes-Maritimes,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.210-1 à L.214-6 et R.214-1
à R214-56,

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-
Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015,

Vu la déclaration en date du 07 mai 2020 concernant la création d’un forage à Saint-
Martin-Vésubie par le Syndicat mixte pour le développement de la vallée de la
Vésubie et du Valdeblore,

Vu l'arrêté préfectoral portant délégation de signature à Monsieur Serge CASTEL,
directeur départemental des territoires et de la mer des alpes-Maritimes,

Vu l'arrêté préfectoral portant subdélégation de signature aux cadres de la direction
départementale des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes, 

Considérant la complétude du dossier vis-à-vis de l’article R 214-32 du code de
l’environnement, 

DONNE RECEPISSE de dépôt de déclaration au maître d’ouvrage visé à l’article 1er
pour la réalisation des installations, ouvrages, travaux et activités décrits au dossier de
déclaration et dans les conditions détaillées dans ce qui suit.
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Article 1er : Référence du dossier

-pétitionnaire : Syndicat mixte pour le développement de la vallée de la Vésubie et du
Valdeblore
-adresse : 147 Bd du Mercantour 06200 Nice

Date de dépôt du dossier complet : 18 mai 2020

Article 2: Type et emplacement des travaux

Réalisation de 1 forage d’une profondeur de 25 m. Les essais de pompages seront
effectués sur maximum 48 h avec un débit espéré de l’ordre de 1m3/h
Localisation des travaux : parcelle AH385 

Les espèces protégées présentes sur le site devront être préservées lors des travaux.

Article 3 : Masses d’eaux concernées

Masse d’eau souterraine FRDG610 « Formations cristallines du massif de l'Argentera
des bassins versants de la Tinée, du Var et de la Roya » définie par le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône- Méditerranée.

Article 4 : Rubriques de la nomenclature

Cette opération relève des rubriques suivantes de la nomenclature de l’article R 214-1
du code de l’environnement.

numéro Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions
générales

1.1.1.0.

Sondage, forage, y compris les essais de
pompage, création de puits ou d'ouvrage
souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche
d'eau ou de la surveillance d'eaux souterraines
ou en vue d'effectuer un prélèvement
temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines, y compris dans les nappes
d'accompagnement de cours d'eau.

Déclaration
11
septembre
2003
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Article 5 : Recevabilité du dossier

Conformément à l’article R214-33 du code de l’environnement, les opérations peuvent
être entreprises sans délais.

Le déclarant s’engage à réaliser les travaux conformément aux dispositions présentées
dans le dossier de déclaration. De plus le déclarant devra respecter les prescriptions
générales définies dans les arrêtés dont les références sont indiquées dans le tableau ci-
dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Article 6 : Contrôles

Le pétitionnaire doit prévenir le service eau, agriculture, forêt, espaces naturels de la
direction départementale des territoires et de la mer (ddtm-spe@alpes-
maritimes.gouv.fr) des dates de réalisation de cette intervention 15 jours avant le
démarrage de celles-ci.
Les agents du service chargé de la police de l’eau, ainsi que les fonctionnaires et agents
habilités à constater les infractions en matière de police de l’eau, auront en permanence
libre accès aux chantiers et aux ouvrages en exploitation. Le bénéficiaire devra mettre
à leur disposition les moyens nécessaires pour procéder à tous contrôles techniques
utiles pour constater l’exécution de la présente autorisation et le bon fonctionnement
des dispositifs mis en place.
A l'achèvement des travaux, les plans de recollement des ouvrages / travaux exécutés,
seront remis par le pétitionnaire au service chargé de la police des eaux.

Article 7 : Durée

Le présent récépissé est délivré pour une durée de 3 ans pour le commencement des
travaux et à titre permanent pour l'entretien des ouvrages, sous réserve de retrait ou
modification pouvant intervenir conformément à l’application de l’article L.214-4 du
code de l’environnement.

Article 8 : Modification des ouvrages ou des conditions d’exploitation

Toute modification de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de déclaration doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance des
services de l'Etat qui sont susceptibles d'exiger une nouvelle demande, ou de prescrire
les mesures particulières rendues nécessaires par la situation.
Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui
était mentionnée au dossier, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet,
dans les 3 mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’installation, des
travaux ou le début de l’exercice de son activité.
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Article 9 : Obligations du bénéficiaire – Clauses de précarité

Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir,
notamment en matière de police, de gestion des eaux et de protection des milieux
aquatiques.
Dans l'intérêt de la sécurité publique, le service chargé de la police de l’eau pourra,
après mise en demeure du permissionnaire (sauf en cas d’urgence), prendre les
mesures nécessaires pour prévenir ou faire disparaître, aux frais et risques du
permissionnaire, tout dommage ou nuisance provenant de son fait, sans préjudice de
l’application d’éventuelles dispositions pénales et de toute recherche en responsabilité
civile.
Dans un but d’intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre la pollution
des eaux, de la protection de la ressource en eau, de la sécurité ou de la salubrité
publique, de la police et de la répartition des eaux ou de la préservation des milieux
aquatiques, et en particulier si les principes mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement ne sont pas garantis par l’exécution des prescriptions du présent
arrêté, le préfet peut à quelque époque que ce soit et sans indemnité imposer, par arrêté
complémentaire toutes prescriptions spécifiques nécessaires ; suspendre ou retirer la
présente autorisation et dans ce dernier cas, ordonner le démantèlement de l’ouvrage,
installation ou aménagement et la remise en état du site.

Article 10 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Recours

La présente décision peut être contestée devant la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date
de notification ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 211-1 et L. 511-1, dans un
délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes.

Les particuliers ont la possibilité de déposer leur recours devant le tribunal
administratif par la voie électronique via l’application internet « télérecours citoyens »
à l’adresse suivante : (https://www.telerecours.fr).
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Article 12 : Remarques d'ordre général

Le présent document est établi à titre de justificatif à toutes fins utiles, en application
de l’article R214-33 du code de l’environnement.
Ce récépissé ne dispense pas des autres autorisations qui pourraient être nécessaires
pour la réalisation du projet, notamment au titre du code de l’urbanisme.

Article 13 : Publicité et affichage

Ce récépissé de déclaration sera publié sur le site internet de la préfecture des Alpes-
Maritimes.
Une copie du récépissé sera affichée pendant une durée minimum d’un mois en mairie
de Saint-Martin-Vésubie. Un procès verbal de l'accomplissement de cette formalité
sera dressé par les soins du maire et adressé au préfet des Alpes-Maritimes. Les tiers
auront la possibilité de consulter le dossier correspondant à la direction départementale
des territoires et de la mer.

À Nice, le 04 juin 2020
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